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Le Service de l'Assemblée assure la gestion de tous les documents relatifs aux séances du 
Conseil général et de la Commission Permanente : préparation de l'ordre du jour, enregistrement des 
débats et prise de notes, transcriptions et comptes rendus des délibérations, élaborations des procès-
verbaux, etc. Le service de l’Assemblée assure également les relations avec les conseillers généraux, 
ainsi que le suivi administratif et financier de leurs dossiers. 

 
Le Conseil Général est l’assemblée délibérante du Département, en tant que collectivité 

territoriale formée par la réunion des conseillers généraux.  
Le Conseil Général se réunit à l'initiative de son Président, quatre fois par an au moins, il 

s'agit des réunions ordinaires du Conseil Général. Après avoir débattu publiquement des dossiers 
préalablement étudiés en commissions, il prend des délibérations (décisions) qui sont généralement 
votées à main levée. C’est au cours de ces séances que les grandes orientations du Département 
sont votées. Les séances sont publiques. Ces séances donnent lieu à des procès-verbaux qui 
contiennent les rapports, les interventions et retracent les débats, ainsi que les délibérations 
adoptées, qui sont les décisions prises.  

 
Le Conseil Général peut être également réuni en session extraordinaire à la demande : 

- du Président, toutes les fois que ce dernier le juge utile, 
- de la Commission Permanente, 
- ou du tiers au moins des membres du Conseil Général, 

sur un ordre du jour déterminé, pour une durée qui ne peut excéder deux jours. 

Le Président du Conseil Général est l’organe exécutif du Département. Il est assisté d’une 
Commission Permanente au sein de laquelle sont élus les vice-présidents. 

La Commission Permanente se réunit une fois par mois, en séance privée, pour prendre 
certaines décisions, dans le strict cadre des délégations (procurations) qu’elle a reçues du Conseil 
Général. Elle n’a pas pour vocation de modifier les règles votées en séance publique, mais de les 
appliquer.  

En tant qu’organe exécutif, le Président du Conseil Général prépare et exécute les 
délibérations du Conseil. Il est l’ordonnateur des dépenses du Département et prescrit l’exécution des 
recettes. Chaque année, il rend compte au Conseil de la situation du Département. 

Le Président du Conseil Général est "seul chargé de l’administration". Il est donc le chef des 
services du Département. Il peut cependant disposer, en cas de besoin, des services déconcentrés de 
l’État. Le Président gère le domaine du Département. Il dispose ainsi de pouvoirs de police 
particuliers, notamment en matière de circulation.  
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Ce versement concerne les arrêtés pris par le Président du Conseil Général de l'Aube pour 
l’année 2009.  



 

Certains arrêtés départementaux pris en 2009 dont la liste est portée ci-dessous sont 
complètement dématérialisés. Pour en obtenir communication il convient de prendre l’attache du 
président de salle.  

Arrêtés dématérialisés : 2009-85 à 2009-101, 2009-112, 2009-113, 2009-806, 2009-1657 à 
2009-1688, 2009-3133 à 2009-3135, 2009-3160 à 2009-3164, 2009-3166, 2009-3167, 2009-3365 à 
2009-3391, 2009-3394, 2009-3515, 2009-3967. 
 

Mode de classement adopté par le service versantMode de classement adopté par le service versantMode de classement adopté par le service versantMode de classement adopté par le service versant    
 

Les arrêtés sont classés chronologiquement (par numéro d’enregistrement), sans distinction 
des arrêtés relatifs au personnel.  
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La loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 relative à la liberté d'accès aux documents administratifs 

précise et garantit le droit de toute personne à l'information. A ce titre, certains dossiers sont 
communicables immédiatement. 

 
Le législateur définit des «secrets absolus» (article 6). Dans ce cas, les documents 

administratifs dont la consultation porterait atteinte à l’un des secrets protégés par la loi ne sont pas 
communicables au sens de la loi du 17 juillet 1978. Ils sont communicables au terme des délais et 
dans les conditions fixées par la loi du 3 janvier 1979 sur les archives. 

 
Il définit également des « secrets relatifs » (article 6). Dans ce cas, seule la personne 

directement concernée par les documents peut les consulter. Dans tous les autres cas, l’accès à ces 
documents se fait sur le fondement de la loi du 15 juillet 2008 en vertu des articles 17 et 18. 

 
La loi Archives n° 2008-696 instaure le principe de la libre communicabilité des archives 

publiques à toute personne, et révise les délais spéciaux.  Les délais spéciaux sont désormais 
(suivant le contenu du document) : 

 
-de 25, 50 et 75 ans à compter de la date du document ;  le délai de 100 ans tel que le fixait la 

Loi Archives n° 79-18 étant toujours applicable dans le cas de dossiers ou d’actes mettant en cause 
des mineurs. 

 
-de 100 et 120 ans à compter de la date de naissance de la personne ou de 25 ans à compter 

de la date de décès de la personne. 
 

Par convention, la libre communicabilité est fixée au 1er janvier de l'année qui suit. 
 
 Pour toute consultation de document avant l'expiration des délais légaux, il vous est possible 
de déposer une demande de dérogation auprès du directeur des Archives départementales. Le 
président de salle de lecture est à votre disposition pour tout renseignement. 
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Les arrêtés relatifs au personnel (mise en temps partiel, mise en congé de maternité ou de 
maladie…) sont des documents administratifs susceptibles de mettre en cause le secret de la vie 
privée des agents qu'ils concernent. Aussi, ne sont-ils communicables qu'aux seuls intéressés. Pour 
les tiers, la communicabilité est portée à 50 ans à compter de la date du document.  

Pour une demande précise, prendre l’attache du président de salle. 
 
Les autres arrêtés sont librement communicables et publiés, à ce titre, au Recueil des Actes 

Administratifs du Département (le RAA du Département est coté en série  6K). 
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1605 W 1 Registre des arrêtés.  
2009 

    
1605 W 2 Arrêtés n° 2009-1 à 2009-600 (lacunes : 2009-30 à 

2009-54, 2009-188, 2009-191, 2009-257, 2009-307, 
2009-309, 2009-310, 2009-322, 2009-323, 2009-325, 
2009-359, 2009-365, 2009-366, 2009-377, 2009-400, 
2009-404, 2009-410, 2009-412, 2009-417, 2009-419, 
2009-437, 2009-439, 2009-451, 2009-452, 2009-487, 
2009-488, 2009-509, 2009-517, 2009-518, 2009-526 à 
2009-530, 2009-544 à 2009-550, 2009-557 à 2009-560, 
2009-568 à 2009-572, 2009-586 à 2009-595, 2009-599).  

2009 

    
1605 W 3 Arrêtés n° 2009-601 à 2009-1199 (lacunes : 2009-603, 

2009-605 à 2009-608, 2009-610, 2009-613, 2009-618, 
2009-619, 2009-635, 2009-637, 2009-639, 2009-643, 
2009-645, 2009-646, 2009-654, 2009-658, 2009-663, 
2009-669, 2009-671, 2009-677 à 2009-679, 2009-681 à 
2009-683, 2009-685 à 2009-687, 2009-689 à 2009-691, 
2009-696, 2009-709, 2009-715, 2009-747, 2009-755, 
2009-770, 2009-782, 2009-820, 2009-829, 2009-835, 
2009-837, 2009-839, 2009-1080).  

2009  

    
1605 W 4 Arrêtés n° 2009-1200 à 2009-1799 (lacunes : 2009-

1351, 2009-1374, 2009-1377, 2009-1419, 2009-1428, 
2009-1442, 2009-1443, 2009-1500, 2009-1510, 2009-
1515, 2009-1531, 2009-1534, 2009-1571, 2009-1593, 
2009-1600, 2009-1697, 2009-1712, 2009-1719, 2009-
1769). 

2009 

    



 

1605 W 5 Arrêtés n° 2009-1800 à 2009-2399 (lacunes : 2009-
1815, 2009-1860, 2009-1923, 2009-1933, 2009-2002, 
2009-2108, 2009-2194, 2009-2204, 2009-2213, 2009-
2223, 2009-2226 à 2009-2232, 2009-2234, 2009-2253, 
2009-2254, 2009-2259, 2009-2260, 2009-2268, 2009-
2284, 2009-2330 à 2009-2344, 2009-2357, 2009-2389, 
2009-2397).  

2009 

    
1605 W 6 Arrêtés n° 2009-2400 à 2009-2999 (lacunes : 2009-

2421, 2009-2426, 2009-2472, 2009-2481, 2009-2523, 
2009-2566, 2009-2722, 2009-2778, 2009-2837, 2009-
2867, 2009-2904, 2009-2912, 2009-2959, 2009-2971).  

2009 

    
1605 W 7 Arrêtés n°2009-3000 à 2009-3599 (lacunes : 2009-

3004, 2009-3005, 2009-3024, 2009-3059, 2009-3112, 
2009-3113, 2009-3141, 2009-3143, 2009-3144, 2009-
3146, 2009-3168 à 2009-3170, 2009-3238, 2009-3255, 
2009-3263, 2009-3268, 2009-3270, 2009-2382 à 2009-
3284, 2009-3290, 2009-3316, 2009-3328, 2009-3334, 
2009-3339, 2009-3473, 2009-3499, 2009-3511, 2009-
3536, 2009-3561).  

2009 

    
1605 W 8 Arrêtés n° 2009-3600 à 2009-4199 (lacunes : 2009-

3611, 2009-3644 à 3671, 2009-3675, 2009-3766, 2009-
3779 à 3780, 2009-3840, 2009-3874, 2009-3889 à 3890, 
2009-4035, 2009-4044, 2009-4098, 2009-4107).  

2009 

    
1605 W 9 Arrêtés n° 2009-4200 à 2009-4461 (lacunes : 2009-

4200, 2009-4201, 2009-4233, 2009-4242, 2009-4276 à 
2009-4278, 2009-4282, 2009-4317, 2009-4367, 2009-
4459). 

2009 

    


